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Sommaire 

La présente étude comporte une description narrative de 
l'évolution, sur le plan administratif, de la voie navigable 
à partir de son achèvement en 1832, jusqu'en 1914. A mesure 
que la région riveraine se peuplait au cours du XIXe 

siècle, de nouvelles préoccupations se sont imposées aux 
responsables du canal. Les deux plus importantes d'entre 
elles, soit la nécessité d'assurer des réserves d'eau 
suffisantes et satisfaire les localités qui demandaient 
l'aménagement de canaux de raccordement au canal Rideau, 
méritent d'être examinées plus en profondeur et font l'objet 
de chapitres distincts. Les modifications apportées aux 
ouvrages de la voie navigable ont été traitées de façon 
chronologique, chaque station d'écluse étant examinée 
séparément. Les conditions d'emploi du personnel 
d'exploitation - maîtres-éclusiers et manoeuvres - ont 
également changé au cours du XIXe siècle, particulièrement 
après la Confédération, alors que ce personnel a été 
progressivement intégré à la Fonction publique fédérale. Le 
chapitre sur le personnel du canal Rideau traite des sujets 
comme la désignation de maîtres êclusiers et de manoeuvres, 
les problèmes issus d'une rémunération insuffisante et les 
conditions de vie aux stations d'écluses. Jusqu'en 1903, 
les navires et les cargos traversant le canal versaient des 
droits de péage. L'histoire commerciale de la voie navigable 
et ses difficultés financières constituent une question 
complexe qui mérite d'être étudiée en détail. Le rapport 
comporte donc uniquement un appendice exposant un sommaire 
des modifications apportées aux barèmes des droits de péage 
et indiquant l'orientation des recherches à venir. 

Soumis pour publication en 1975 par Judith Tulloch, Parcs 
Canada, région de l'Atlantique. 
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Introduction 

La construction du canal Rideau, entre 1826 et 1832, 
avait été entreprise parce qu'on croyait qu'une attaque 
américaine pourrait facilement détruire le lien de transport 
vital entre le Haut et le Bas Canada, le long du fleuve 
Saint-Laurent. Éloigné de la frontière et protégé par des 
garnisons britanniques stationnées à Kingston et Prescott, 
le canal Rideau assurerait, même en temps de guerre, le 
transport de troupes et d'approvisionnements pour la défense 
du Haut Canada, si dangereusement exposé à une invasion 
américaine, comme ce fut le cas lors de la guerre de 1812. 
Cet impératif militaire, toutefois, n'a pas été le seul 
facteur qui a influencé le lieutenant-colonel John By dans 
ses plans d'aménagement du canal. Il a soutenu que cette 
voie d'eau servirait de route commerciale précieuse vers la 
fertile région de l'Ouest américain et a demandé instamment 
que les écluses Rideau soient conçues et aménagées pour 
permettre le passage des navires à vapeur des Grands Lacs 
sans transbordement des marchandises à Kingston. Les 
recommandations de By n'ont été acceptées qu'en partie 
seulement et le commerce sur le canal n'a jamais répondu à 
ses prédictions optimistes de succès commercial. 

Malgré son insuffisance fondamentale en tant que voie 
de transport, le canal Rideau a néanmoins joué un rôle dans 
les premières structures commerciales du Haut-Canada. Une 
étude récente à montré que, jusqu'à l'achèvement des canaux 
du Saint-Laurent à la fin des années 1840, le canal Rideau 
représentait un côté d'une voie commerciale triangulaire 
qu'empruntaient des navires pour aller jusqu'aux Grands Lacs 
en passant par les canaux des rivières des Outaouais et 
Rideau, où la sécurité du passage l'emportait sur sa 
lenteur, et revenir à Montréal en franchissant les rapides 
du Saint-Laurentl. Une fois achevés, les canaux du Saint-
Laurent, qui constituent une voie navigable de neuf pieds de 
profondeur entre les Grands Lacs et Montréal, ont amené une 
baisse de ce trafic triangulaire et le canal Rideau, une 
voie tortueuse, obstruée par de nombreuses écluses, a été de 
plus en plus réservé au commerce local. A la fin du XIXe 

siècle, en raison de l'épuisement des ressources de bois 
d'oeuvre et minérales dans la région arrosée par le Rideau, 
ce dernier a servi presque uniquement de réseau régional de 
navigation. 

Bien que le canal Rideau n'ait jamais été appelé à 
faire ses preuves au point de vue militaire et n'ait jamais 
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réussi â attirer l'industrie des transports comme l'avait 
prévu de façon si optimiste le colonel By, son apport à la 
région de l'est de l'Ontario a été néanmoins considérable et 
a même dépassé les espérances de ses constructeurs. Durant 
les dernières décennies du XIXe siècle, les bateaux de 
plaisance ont commencé à faire leur apparition sur le canal 
en nombres croissants. Au cours du XXe siècle, 
l'administration du canal a de plus en plus reconnu la 
valeur récréative de cette voie navigable et de ses berges, 
ce qui devait contribuer de façon déterminante â son 
développement. 

Construit par le gouvernement de l'Empire britannique, 
le canal a été administré durant toute son histoire par des 
organismes gouvernementaux. En 1856, la direction du canal 
est passée du Department of Ordnance britannique, qui 
l'avait administré depuis son aménagement, au Board of 
Works des colonies unies du Haut et du Bas-Canada. Â la 
Confédération, le gouvernement fédéral a pris en charge 
l'administration du canal, qui a relevé depuis de divers 
ministères. Malgré ces changements administratifs, la 
gestion du Rideau n'a subi que de légères modifications au 
XIXe et au début du XXe siècle. En effet, durant 
les premières décennies du XXe siècle, les tâches 
quotidiennes du personnel d'exploitation des stations 
n'avaient que très peu changé. De même, on a apporté peu de 
modifications aux principales structures du canal et la 
conservation de cet ouvrage du début du XIXe siècle 
peut, en fait, être attribuée à son échec commercial. 
Puisque, dès le début, on en prévoyait la non rentabilité, 
les administrations gouvernementales de tous les partis et 
de toutes les époques étaient peu disposées a y engager des 
dépenses considérables et, par conséquent, n'exécutaient que 
les travaux de réparations vraiment nécessaires au maintien 
de la navigation. En outre, le gouvernement colonial avait 
investi de fortes sommes dans la voie du Saint-Laurent et 
n'était guère enclin à fournir une aide semblable à une voie 
de navigation qui aurait pu concurrencer directement cette 
dernière. Aucune modification d'envergure n'avait donc été 
entreprise et l'aspect des ouvrages du canal a peu changé au 
cours de leur premier siècle d'existence. 
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Les premières années, 1832-1867 

Commencée en 1826, la voie navigable a été achevée au 
cours de l'hiver 1831-1832. A la fin de mai 1832, le 
lieutenant-colonel John By fit, de Kingston à Bytown, avec 
sa famille et des officiers des Royal Engineers, un 
voyage de cinq jours marquant l'ouverture officielle de la 
voie navigable. L'administration du canal, établie en 1832, 
est demeurée pratiquement la même durant 30 ans. Avant son 
achèvement, le réseau avait été placé sous la juridiction du 
Department of Ordnance, puisque le passage de chalands 
transportant du matériel militaire en constituait une 
importante fonction. Le Corps of Royal Engineers 
conservait la haute main en matière de réparation et 
d'entretien des ouvrages et dirigeait également les maîtres 
ëclusiers et les manoeuvres. A la fin de 1831, By avait 
établi une liste des effectifs proposés pour le canal. La 
majorité des maîtres ëclusiers recommandés étaient des 
vétérans des 7 e et 15e compagnies des Royal Sappers and 
Miners, qui avaient toutes deux participé à la construction 
du canal Rideau. La plupart des civils mentionnés y avaient de 
même été employés à titre d'artificiers. La nomination de ces 
hommes assurait une réserve d'ouvriers qualifiés capables de 
résoudre les problêmes de réparation et d'entretien le long du 
canal. 

Aux deux extrémités de la voie navigable - Kingston 
Mills et Bytown - un effectif plus important du Corps of 
Royal Engineers fut affecté. By appuya la nomination du 
capitaine Daniel Bolton au poste de superviseur de 
l'ensemble du réseau à partir de Bytown^. A cet 
endroit devaient être également affectés un superviseur des 
travaux, John Burroughs, chargé d'inspecter les stations de 
Bytown à First Rapids (connu actuellement sous le nom de 
Poonamalie); un maître charpentier, James Fitzgibbon, chargé 
d'inspecter les portes et les constructions en bois des 
écluses et également de superviser les réparations; un 
maître forgeron, William Tormay, chargé d'inspecter le 
matériel métallique ainsi qu'un commis de vérification 
(sorte de comptable), William Clegg, qui avait occupé ce 
poste depuis le début des travaux de construction du canal. 
On avait prévu pour Kingston Mills un effectif beaucoup plus 
petit, que devait diriger un lieutenant des Royal 
Engineers, chargé d'inspecter les travaux â une distance 
aussi éloigné au nord que la station The Narrows entre les 
lacs Rideau supérieur et grand Rideau. On avait également 
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proposé un superviseur des travaux, Thomas Burrows, ainsi 
que l'effectif régulier de maîtres éclusiers et de 
manoeuvres^. Sauf de légères modifications, les 
recommandations de By ont constitué la base du personnel au 
cours des années de contrôle du gouvernement de l'Empire 
britannique. 

Bien que le canal Rideau n'ait jamais servi 
effectivement en tant qu'ouvrage de défense militaire, les 
rapports entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis étaient 
restés tendus au cours des années du milieu du XIXe 

siècle. En conséquence, la défense du canal et son rôle en 
cas de guerre étaient demeurés un sujet de préoccupation 
pour les autorités de la Grande-Bretagne et de l'Amérique du 
Nord britannique. Durant les périodes de tensions mondiales 
et de crises intérieures accrues, cette préoccupation 
devenait plus intense. A l'époque des rébellions du Bas et 
du Haut Canada en 1837 et par suite de la menace de groupes 
qu'on appelait les "Hunter's Lodges" ayant leur base aux 
États-Unis, des autorités militaires prirent des précautions 
pour empêcher le sabotage du réseau. La nature de la voie 
navigable, surtout du côté de Kingston, l'exposait 
particulièrement aux attaques. Les autorités militaires 
savaient très bien que la destruction des barrages aux 
chutes Jones ou au déversoir du lac White Fish (lieu de 
l'actuel village de Morton) pouvait entièrement bouleverser 
la navigation. En juin 1838, alors que la frontière était 
encore en effervescence en raison des menaces d'invasion en 
provenance des États-Unis, W.B. Jarvis de Bytown a manifesté 
son inquiétude au sujet de la vulnérabilité du canal Rideau 
dans une lettre adressée au lieutenant-colonel Richard 
Bonnycastle, premier officier des Royal Engineers â 
Kingston. 

There are reports in circulation that the 
disaffected intend doing some injury to the 
Canal and have chosen the white fish dam, as 
the scene of operation. I have often thought 
that some attempt would be made to injure the 
navigation by this route, which could be most 
easily effected by those vagabonds in a few 
hours.3 
Daniel Bolton, commandant des Royal Engineers affectés 

au canal, a également fait état de rumeurs d'attaques possibles 
et signalé que la population craignait énormément ces 
attaques^. Bien que le commandant des Royal 
Engineers au Canada, le lieutenant-colonel J.R. Wright, fût 
d'avis que les chutes Jones et le barrage White Fish pouvaient 
subir des dommages, il a laissé entendre que des gens comme 
Bill Johnston, surnommé le "Pirate of the Thousand Islands" et 
d'autres maraudeurs du même acabit s'intéressaient surtout au 
pillage. Il était fort peu probable, par conséquent, de les 
voir courir le risque de pénétrer à l'intérieur des terres en 
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endommager la voie navigable. Des postes de surveillance 
supplémentaires ont été aménagés aux chutes Jones et au barrage 
White Fish ainsi qu'à plusieurs autres stations bien que toute 
idée d'attaque parût improbable5. En outre, la milice 
locale a été appelée dans certaines régions pour assurer la 
protection de la voie navigable. Le célèbre commerçant de 
Newboro, Benjamin Tett, a signalé, le 8 juillet 1838, qu'en 
réponse aux ordres du colonel Dundas à Kingston il avait plus 
tôt ordonné aux habitants de la région de monter une garde aux 
écluses entre The Narrows et Jones Falls. Cette surveillance 
était encore en vigueur, puisqu'on avait informé Tett de la 
présence d'individus louches dans la région5. 

La défense des chutes Jones et du barrage White Fish 
continuait à préoccuper particulièrement les autorités 
militaires, surtout après la brève mais alarmante bataille 
du moulin à vent à Prescott, en novembre 1838. Durant 
l'automne, d'autres sentinelles ont été postées le long de 
l'extrémité sud du canal7. Le maître éclusier aux 
chutes Jones a rapporté, le 18 septembre 1838, qu'un 
détachement du 71e régiment était arrivé à la station 
pour relever la milice stationnée à cet endroit et au 
barrage White Fish. Le lendemain, un groupe de soldats a 
été dépêché en garnison à ce barrage. Ce détachement a été 
remplacé à la mi-octobre par une compagnie de milice et les 
hommes du 71e régiment sont revenus à Kingston, le 17 
octobre. Les troupes sont restées aux chutes Jones, au 
barrage White Fish et à Kingston Mills jusqu'au début de 
18415. Même en septembre 1841, Bolton a jugé utile de 
faire parvenir aux maîtres éclusiers une circulaire 
établissant en détail les précautions à prendre en vue de la 
sécurité des écluses. 

The utmost Vigilance is called for on the part 
of the Lockmasters and Labourers to frustrate 
Any attempt which designing individuals Might 
be induced to make to destroy the works of the 
Rideau Canal. Suspicious persons are to be 
carefully Watched and application to be made to 
the nearest Magistrate by the Lock-Master for 
there [sic] Apprehension Should Circumstances 
appear to call for Such a Step.5 

La facilité avec laquelle on pourrait attaquer le canal 
continuait d'être une question de la plus haute importance, 
compte tenu des tensions engendrées par les disputes 
relatives à la frontière de 1'Oregon au cours des années 
1840 et la guerre civile américaine au début des années 
1860. En 1862, l'ingénieur superviseur du Board of 
Works, James Slater, a souligné la nécessité d'assurer la 
protection du canal, en cas de guerre avec les États-Unis. 
Il a proposé de placer neuf hommes à chaque station d'écluse 
et de doubler ce nombre à Kingston Mills, Jones Falls, 
Merrickville, Long Island et OttawalO. 
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Les problêmes financiers n'ont cessé de s'abattre sur 
le canal. Les frais élevés de constructions auxquels on ne 
s'attendait pas avaient amené une enquête de la part du 
parlement britannique. Plus tard, les droits de péage et de 
location reçus n'ont jamais réussi à couvrir les dépenses 
relatives à l'entretien des ouvrages du canal et les 
salaires du personnel requis. Avant son départ à l'automne 
1832, By avait proposé l'établissement de droits de péage 
liés à l'utilisation du canal et exprimé l'avis que les 
coûts du réseau devraient être supportés à partir de leur 
produit. Bien qu'il admît la possibilité de revenus 
insuffisants au début, il fit valoir qu'en ouvrant les 
canaux dans la rivière des Outaouais pour créer une voie 
directe entre Kingston et Québec, les loyers et les droits 
de péage dépasseraient le montant nécessaire à l'entretien 
du canal et au maintien de son personnel-'--'-. 

Les espérances de By n'ont jamais été réalisées, 
toutefois, surtout en raison de la concurrence de la route 
du Saint-Laurent, qu'il avait reconnue même avant 
l'achèvement du canal Rideau. En mai 1832, il a informé les 
Respective Officers à Québec que les commerçants du 
Saint-Laurent avaient réduit leurs tarifs de transport des 
marchandises pour essayer d'en prévenir le transfert au 
réseau Rideau-Outaouais. La route du Saint-Laurent, déjà 
bien établie, représentait un rival sérieux pour le nouveau 
canal, qui avait non seulement l'inconvénient d'être moins 
direct, mais également celui d'être plus long à franchir en 
raison de la multitude d'écluses. Le commissaire général du 
Canada, C.J. Routh, s'est vite rendu compte que le canal 
Rideau ne réussirait pas à détourner le commerce à son 
profit. "The most favourable operation of the Rideau Canal 
will never have the effect of interrupting the direct 
Navigation of the St. Lawrence in time of Peace, and on this 
point I do not believe there is a dissentient 
opinion."" En outre, il fit remarquer que l'assemblée 
législative du Haut-Canada désirait vivement encourager la 
navigation sur le Saint-Laurent et avait voté un crédit de 
£70 000 en vue de son amélioration. Face à une telle 
concurrence, la principale destination du canal Rideau 
demeurait donc le trafic local et le commerce du bois 
d'oeuvre, à mesure que s'ouvraient les forêts au nord et à 
l'ouest du canal. 

Bien que By ait évoqué avec optimisme dans ses écrits 
la possibilité que le canal Rideau remplace le canal Ériê en 
tant que débouché des produits de l'Ouest américain, les 
autorités militaires plus réalistes n'ignoraient pas que les 
commerçants du Saint-Laurent et du lac Érié empêcheraient 
toute modification profonde des structures 
commerciales-'-^. Les premiers avaient compris que le 
réseau de la rivière Rideau n'avait tout au plus qu'une 
valeur marginale comme voie commerciale. Le commandant du 
Corps of Royal Engineers au Canada, le colonel Oldfield, a 
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exprimé cet avis, lorsqu'il a souligné la nécessité de 
garder le canal en excellente condition de navigabilité, 
puisque "if the navigation were impeded, the traffic would 
be, in a great measure, diverted".14 Le lieutenant-
colonel George Philpotts s'est fait l'écho de cette opinion 
dans son étude exhaustive des canaux canadiens en 1840. Il a 
fait remarquer que, malgré l'importance du réseau de la Rideau 
en cas de guerre avec les États-Unis, celui-ci était trop 
sinueux et comptait trop d'écluses pour être en mesure 
d'absorber le commerce de l'ouest. En outre, puisque les 
écluses étaient trop petites pour admettre les gros navires à 
vapeur des Grands Lacs, il faudrait transborder toute la 
marchandise à Kingston, ce qui entraînerait des retards et des 
dépenses supplémentaires. Philpotts conclut alors qu'il fallait 
améliorer la navigation sur le Saint-Laurent pour empêcher que 
les canaux américains n'attirent le commerce de l'OuestlS. 

Puisque les recettes provenant des droits de péage sur 
le canal Rideau ne réussissaient pas à couvrir au moins les 
frais d'entretien, les autorités militaires du Canada et de 
la Grande-Bretagne ont commencé à étudier les moyens de 
libérer le gouvernement de l'Empire britannique d'au moins 
une partie de ces lourdes dépenses. Dès 1840, Seth Thomas, 
commis en chef relevant du Clerk of the Ordnance, a 
rédigé une longue note de service à l'intention de Richard 
Byham, secrétaire de 1'Ordnance, dans laquelle il était 
question de confier la responsabilité des canaux au 
gouvernement provincial au Canada. Thomas a admis que des 
mesures nécessaires au maintien du canal en tant que voie de 
communication militaire ont parfois porté atteinte à des 
sociétés commerciales. La nécessité de préserver sa valeur 
militaire assurait, toutefois, le maintien du réseau en 
excellent état, ce qui profitait aux expéditeurs. Thomas 
redoutait que le transfert des canaux se traduirait, en 
raison de leur importance économique restreinte, par une 
affectation insuffisante de fonds pour leur réparation et 
leur entretien. En cas d'attaque, affirmait-il, la sécurité 
de la province reposerait en grande partie sur l'efficacité 
et la sûreté des voies navigables de 1'Ordnance. En 
conséquence, il était primordial d'assurer un entretien 
convenable des réseaux, 

and as there would be no security on this 
point, if they were in the hands of the 
Provincial Legislature, particularly if the 
present state of party feeling continued - it 
remains for the Master-General's and Board's 
consideration whether the question, of the 
transfer of the Canals to the Colony, may not 
be regarded, as one, of extremely doubtful and 
dangerous policy.16 

Thomas préconisa un changement administratif peu important. 
Il proposa en effet le virement des crédits parlementaires 


